








Liberté  •  Égalité  * Fraternité

République Française

PRÉFET
DU HAUT-RHIN

Sous-préfecture 
de Mulhouse

A R R Ê T É

du XX  ^  ck/w a j  \  G -O O G  -

prescrivant la modification du plan de prévention 
des risques technologiques des sociétés 

DSM Nutritional Products et Rubis Terminal situées à Village-neuf

LE PREFET

Chevalier de la Légion d’honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

Vu

le code de l'environnement et notamment ses articles L.515-15 à L 515.25 et R515-39 à R515-50 
relatifs au plan de prévention des risques technologiques ;

en particulier l’article L. 515-22-1.-II du code de l'environnement encadrant la procédure simplifiée 
de modification d’un PPRT ;

le code de l'urbanisme et notamment ses articles L 126-1, L.211-1, L.230.1et L.300-2 et R 126-1 et 
R 126-2 ;

le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif 
aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et 
départements ;

l’arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l’évaluation et à la prise en compte de la probabi­
lité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des acci­
dents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à autorisation ;

l’arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des 
substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation, modifié par l’arrêté du 29 
septembre 2005,

la circulaire du 10 mai 2010 récapitulant les règles méthodologiques applicables aux études de 
dangers, à l'appréciation de la démarche de réduction du risque à la source et aux plans de 
prévention des risques technologiques (PPRT) dans les installations classées en application de la 
loi du 30 juillet 2003 ;

l’arrêté préfectoral n° 2013 316-0020 du 12 novembre 2013 modifié, portant création d'une 
Commission de Suivi de Site des Trois Frontières concernant les sociétés Rubis Terminal à Village- 
Neuf, BASF à Huningue et DSM Nutritional Products à Village-Neuf ;

les arrêtés préfectoraux du 2 avril 1993 modifié et du 10 avril 1997 autorisant l’exploitation des 
installations de l’établissement DSM Nutritional Products France ;

Vu l’arrêté préfectoral du 14 mars 2005 autorisant la poursuite d'exploitation des installations de
Village-Neuf par Rubis Terminal (anciennement Propetrol) ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014267-0010 du 24 septembre 2014 portant approbation du plan de préven­
tion des risques technologiques des sociétés DSM Nutritional Products et Rubis Terminal situées à 
Village-neuf,
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Vu les compléments d'étude des dangers fournis par la société DSM Nutritional Products en décembre
2014, complétés en mars et juin 2015 ;

Vu la décision du 7 janvier 2016 du préfet du haut-Rhin relative à un projet d'examen au cas par cas en
application de l'article R122-17 du code de l'environnement ;

Vu le rapport de l’inspection des installations classées du 7 août 2015 ;

Vu le rapport des services instructeurs du 21 janvier 2016 proposant la modification du PPRT ;

Considérant que les sociétés DSM Nutritional Products et Rubis Terminal comprennent sur le territoire des 
communes de Village-Neuf et Huningue des installations figurant sur la liste prévue au IV l'article 
L. 515-8 du code de l'environnement ;

Considérant que les établissements DSM Nutritional Products et Rubis Terminal sont concernés par 
l'article L.515-15 du code de l'environnement;

Considérant que, suite aux compléments de l'étude de dangers, les modifications apportées aux installations 
exploitées par la société DSM Nutritional Products à Village-Neuf, permettent la modification à la 
baisse des mesures du PPRT sus-visé et que, de ce fait, entrent dans le cadre de la possibilité de 
procédure simplifiée (modification) prévue à l’article L. 515-22-1.-II du code de l'environnement ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ;

A R R Ê T E

Article 1 : Périmètre d’étude

Est prescrite, conformément aux articles L.515-15 à L.515-25 du code de l’environnement, la modification du 
plan de prévention des risques technologiques (PPRT) générés par les établissements DSM Nutritional Products 
et Rubis Terminal sur les communes de Village-Neuf et de Huningue. Le périmètre d’étude du plan est délimité 
par la carte figurant à l'annexe 1 du présent arrêté.

Article 2 : Nature des risques pris en compte

La modification porte sur l'intégration de la réduction des risques générés par les effets toxiques, les effets de 
surpression et les effets thermiques en cas d’accidents susceptibles de survenir sur les installations de la société 
DSM Nutritional Products.

Article 3 : Services instructeurs

La DREAL Alsace Champagne Ardenne Lorraine et la DDT du Haut-Rhin sont chargées conjointement et 
chacune pour ce qui la concerne de la modification du plan de prévention des risques technologiques.

Article 4 : Concertation

La concertation avec les habitants, les associations locales et les autres personnes intéressées sera organisée 
pendant toute la durée d’élaboration de la modification du PPRT selon les modalités suivantes :
- les documents d’élaboration (arrêté préfectoral de prescription, projet de règlement, cartographie) du projet de 
modification du PPRT sont consultables sur le site Internet http://www.pprt-alsace.com.
- les observations du public seront recueillies par courrier électronique sur ce même site Internet.

http://www.pprt-alsace.com


Après sa phase d’élaboration, le projet de modification du PPRT sera mis à disposition du public par voie 
électronique sur le site Internet cité précédemment et sur le site Internet de la préfecture du Haut-Rhin : 
www.haut-rhin.gouv.fr, dans les conditions de l'article L. 120-1-1 -II du Code de l'environnement.

Article 5 : Évaluation environnementale

Par décision du 7 janvier 2016, le projet de plan de prévention n'est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 6 : Publicité et notification

Le présent arrêté sera adressé aux personnes et organismes concernés. Il sera affiché pendant un mois en mairie 
de Village-Neuf et de Huningue et au siège de la communauté d’agglomération des Trois Frontières. Mention de 
cet affichage sera insérée dans la presse locale. Il sera en outre publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du Haut- Rhin.

Article 7 ; Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de 
publication ou de notification :

• soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg, 31, avenue 
de la Paix, BP 51 038, 67 070 STRASBOURG Cedex ;

• soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Haut-Rhin ou 
hiérarchique auprès du Ministre en charge de la prévention des risques. Dans ce cas, la décision de rejet 
du recours préalable, expresse ou tacite -  née du silence de l’administration à l’issue du délai de deux 
mois à compter de la réception du recours administratif préalable -  peut faire l’objet, avec la décision 
contestée, d’un recours contentieux dans les conditions indiquées ci-dessus.

Article 9 : Exécution du présent arrêté

Le Secrétaire Général de la préfecture du Haut-Rhin, le Sous-Préfet de l’arrondissement de Mulhouse, la 
Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement d’Alsace Champagne Ardenne 
Lorraine (DREAL), le Directeur Départemental des Territoires (DDT) du Haut-Rhin, les maires des communes 
de Village-Neuf et Huningue, le président de la communauté d’agglomération des Trois frontières sont, chacun 
pour ce qui le concerne, chargés de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Colmar, le 2 2 JAN. 2016
Le Préfet

Pascal LELARGE

Annexe 1 : plan du périmètre d’étude

Annexe 2 : décision du 7 janvier 2016, relative à l’évaluation environnementale.

http://www.haut-rhin.gouv.fr


Communes de VILLAGE-NEUF et HUNINGUE 
Etablissements DSM Nutritional Products et Rubis Terminal

Plan de Prévention des Risques Technologiques 
Annexe 1

Pian du périmètre d’étude de la modification du PPRT

VILLAGE-NEUF

DSM Nutritional 
Products (G)y/

Rubis Terminal

100m

19/01/2016
DDT68/DIR/MIT
Source : D R E A l A lsace-2015
©IGN BD PARCEILAIRE-2014

RtruBUQ.UK Française

RD105

Périmètre d’étude :
|  —  —  Limite du périmètre d'étude

Eléments de repérage :
Limite communale

i_______] Parcelle cadastrale

! I Bâti

Surface en eau

ALLEMAGNE

PREFET 
DU HAUT-RHIN



Liberté •  Egalité •  Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU HAUT-RHIN

Décision
relative à un plan relevant d’un examen au cas par cas 

en application de l’article R122-17 du code de l’environnement

LE PREFET DU HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d’Honneur 
Commandeur de l’Ordre National du Mérite

VU la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à 
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son 
annexe II ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L 122-4, R 122-17 et R 122-18 ;

VU la demande d’examen au cas par cas n° 2015-669 (y compris ses annexes), présentée le 26 
novembre 2015 par la préfecture du Haut-Rhin, relative à un projet de modification du plan de 
prévention des risques technologiques (PPRT) des sociétés DSM NUTRITIONAL PRODUCTS 
FRANCE et RUBIS TERMINAL dans les communes de Village-Neuf et de Huningue ;

VU l'avis de l'Agence Régionale de Santé du 16 décembre 2015 ;

CONSIDERANT la nature du PPRT des sociétés DSM NUTRITIONAL PRODUCTS FRANCE 
et RUBIS TERMINAL, qui consiste à prévenir les risques et à protéger la population située dans 
le périmètre susceptible d'être impacté par des phénomènes dangereux liés à la présence de 
réservoirs d ’hydrocarbures et de stockage de produits chimiques de haute toxicité ;

CONSIDERANT que la modification du PPRT vise à réduire le risque à la source en 
construisant un bâtiment de confinement, dans le site industriel de DSM, afin de réduire le risque 
de perte de confinement à l’air libre de fûts de produits chimiques toxiques lors du déchargement 
des camions ;

CONSIDERANT que la modification vise à réduire les zones de risques létaux, et à supprimer 
les actuelles zones de délaissement prévues dans le PPRT en cours ;

CONSIDERANT qu’au regard des éléments fournis par le pétitionnaire, le projet de 
modification du PPRT n'est pas susceptible d’entraîner d'impacts notables sur la sécurité et la 
santé des personnes, et l’environnement.

SUR proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
d’Alsace ;
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DECIDE

ARTICLE 1er :

En application de la sous-section deuxième du chapitre 11 du titre II du livre premier du code de 
l’environnement, le projet de modification du PPRT des sociétés DSM NUTRITIONAL PRODUCTS 
FRANCE et RUBIS TERMINAL dans les communes de Village-Neuf et de Huningue n'est pas soumis à 
évaluation environnementale.

ARTICLE 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R122-17 du code de l’environnement, ne dispense 
pas des autorisations administratives auxquelles le plan peut être soumis.

ARTICLE 3 :

La présente décision sera publiée sur le site internet de la Direction Régionale de l’Environnement, de 
l’Aménagement et du Logement.

Colmar, le 0 1 JAN. ?015

Voies et délais de recours

1) Un recours adm inistratif préalable est obligatoire avant le recours contentieux.

Il doit être formé dans le délai de deux mois suivant la réception de la décision.

En cas de décision implicite, le recours doit être formé dans le délai de deux mois suivant la publication sur le site internet de l’autorité 
environnementale du formulaire de demande accompagné de la mention du caractère tacite de la décision.

I/absence de réponse au recours administratif à l’issue d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet du recours.

Le recours adm inistratif doit être adressé à 
Monsieur le préfet du Haut-Rhin 
Préfecture 
7 Rue Bruat 
68000 Colmar

2) Le recours contentieux doit être formé dans le délai de deux mois à compter de la réception de la décision de rejet du recours administratif ou 
dans le délai de deux mois à compter de la décision implicite de rejet du recours administratif.

Le recours contentieux doit être adressé au :
Tribunal administratif de STRASBOURG 
31 avenue de la Paix 
67000 STRASBOURG









Liberté • Égalité • Fraternité

République Française

Sous-préfecture 
de Mulhouse

du

A R R Ê T É

IX XoAt> -  O O S “ -
portant suspension partielle de l'application des mesures prévues par le 

plan de prévention des risques technologiques des sociétés 
DSM Nutritional Products et Rubis Terminal situées à Village-neuf

LE PREFET

Chevalier de la Légion d'honneur 
Commandeur de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.515-15 à L 515.25 et R515-39 à R515-50 relatifs
au plan de prévention des risques technologiques et en particulier l’article L.515-22-1.-IV;

Vu le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014267-0010 du 24 septembre 2014 portant approbation du plan de prévention des
risques technologiques des sociétés DSM Nutritional Products et Rubis terminal situées à Village-neuf?

Vu l’arrêté préfectoral du ¿¿janvier 2016 prescrivant la modification du plan de prévention des risques tech­
nologiques des sociétés DSM Nutritional Products et Rubis Terminal situées à Village-neuf ;

Vu les compléments d'étude des dangers fournis par la société DSM Nutritional Products en décembre 2014,
complétés en mars et juin 2015 ;

Vu le rapport des services instructeurs en date du 19 janvier 2016 ;

Considérant que, suite aux compléments de l'étude de dangers, les biens correspondant aux secteurs répertoriés De3, 
De4 et De5 sur le plan de zonage réglementaire du PPRT approuvé ne sont plus en zone d'aléa TF+ à F et 
qu'en conséquence ces secteurs De3, De4 et De5 prévus en tant que secteurs de délaissement à l’article 
III. 1.2 du PPRT sont susceptibles d'être rayés de la liste des secteurs définis comme devant faire l’objet 
d’instauration du droit de délaissement après l'approbation de la modification du PPRT ;

Considérant que, suite aux compléments de l'étude de dangers, la zone r sera réduite et qu'en conséquence les biens 
figurant dans la partie de la zone appelée à changer sont susceptibles de ne pas faire l'objet des mesures de 
protection relatives à l’aménagement prescrites à l'article IV. 1.3. du règlement du PPRT ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ;

A R R Ê T E

Article 1 : Mesures conservatoires

A titre conservatoire et conformément à l’article L. 515-22-1.-IV du code de l’environnement, est suspendue, 
pendant la modification du plan de prévention des risques, l’application :

•  des mesures d’inscription en zone de délaissement potentiel des biens dénommés De3, De4 et De5 prévues 
à l’article III. 1.2 du règlement du PPRT ;

•  pour la zone précisée sur la carte en annexe, des mesures de protection relatives à l’aménagement prescrites 
à l'article IV. 1.3. du règlement du PPRT



Article 2 : Publicité et notification
Le présent arrêté sera adressé aux personnes et organismes concernés. Il sera affiché pendant un mois en mairies de 
Village-Neuf et de Huningue et au siège de la communauté d'agglomération des Trois Frontières. Mention de cet 
affichage sera insérée dans la presse locale, il sera en outre publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
du Haut- Rhin.

Article3 : Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de 
publication ou de notification :

• soit, directement, d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg, 31, avenue de la 
Paix, BP 51 038, 67 070 STRASBOURG Cedex ;

• soit, préalablement, d’un recours administratif gracieux auprès de Monsieur le Préfet du Haut-Rhin ou 
hiérarchique auprès du Ministre en charge de la prévention des risques. Dans ce cas, la décision de rejet du recours 
préalable, expresse ou tacite -  née du silence de l’administration à l’issue du délai de deux mois à compter de la 
réception du recours administratif préalable -  peut faire l’objet, avec la décision contestée, d’un recours contentieux 
dans les conditions indiquées ci-dessus.

Article 4 : Exécution du présent arrêté

Le Secrétaire Général de la préfecture du Haut-Rhin, le Sous-Préfet de l’arrondissement de Mulhouse, le Directeur 
Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement d’Alsace Champagne-Ardenne Lorraine 
(DREAL), le Directeur Départemental des Territoires (DDT) du Haut-Rhin et les maires des communes de Village- 
Neuf et de Huningue, le président de la communauté d’agglomération des Trois frontières, sont, chacun pour ce qui 
le concerne, chargés de l’exécution du présent arrêté.

Fait à  Colmar, le 2 2 JAN. 2016 
Le Préfet

\i

Pascal LELARGE

annexe : plan des mesures suspendues



Communes de VILLAGE-NEUF et HUNINGUE 
Etablissements DSM Nutritional Products et Rubis Terminal

Plan de Prévention des Risques Technologiques 
Zonage des mesures suspendues suite à la prescription 

d'une modification du PPRT
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Zonage des mesures suspendues :
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